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 n°173 728 du 31 août 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 janvier 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 13 janvier 2016. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1
er

 février 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DUPONT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et J. 

DIKU META, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le requérant est arrivé en Belgique à une date que les pièces versées au dossier administratif ne 

permettent pas de définir.  

 

1.2 Par un courrier du 14 mai 2008, réceptionné par l’administration communale de la Ville de Bruxelles 

le 19 mai 2008, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

1.3 Le 3 juillet 2008, le requérant a été autorisé au séjour temporaire jusqu’au 2 juin 2009. Le 15 avril 

2009, le requérant a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour. Cette demande a 

été rejetée en date du 11 juin 2009.  
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1.4 Par un courrier du 10 décembre 2009, réceptionné par l’administration communale de la Ville de 

Bruxelles le 11 décembre 2009, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur le territoire du Royaume sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Cette demande a été complétée par un courrier daté du 20 mars 2012. 

 

1.5 Le 18 mars 2013, le requérant s’est vu notifier une décision du 8 juin 2012 rejetant sa demande 

visée au point 1.4 ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13) du 18 mars 2013. Par un arrêt du 

31 août 2016 n°173 326, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de ces actes.  

 

1.6 Le 19 mars 2015, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13). Par un arrêt n° 173 727 du 31 août 2016, le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de cet acte.  

 

1.7 Le 13 janvier 2016, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un nouvel ordre de quitter 

le territoire (annexe 13). Cette décision, qui lui a été notifiée à la même date, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1: 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

Article 74/14 

■ article 74/14 §3, 4°: le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à 

une précédente décision d'éloignement 

L'intéressé n'est pas en possession d'un visa valable. 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'Ordre de Quitter le Territoire lui notifié le 19/03/2015. 

 

De plus, son intention de mariage ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. Il peut 

rentrer dans son pays d'origine pour obtenir un visa dès qu'une date de mariage sera fixée. 

Notons que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application 

n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que 

les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le 

séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions 

à cet effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009) ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1 La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

2.1.2 La partie requérante soutient que l’acte attaqué manque de motivation en ce que la partie 

défenderesse n’a pas tenu compte de tous les éléments du dossier et notamment de la naissance de 

l’enfant du requérant.  

 

2.2.1 La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH).  

 

2.2.2 La partie requérante fait valoir que le requérant entretient une relation sentimentale avec une 

personne de nationalité belge, que le couple cohabite et qu’ils sont parents d’un enfant né au cours de 

l’année 2015. Elle précise que le requérant a tenté de reconnaitre son enfant mais que cette 

reconnaissance lui a été refusée. Elle ajoute que le requérant et sa compagne ont introduit une 

« demande en mariage » auprès de l’administration communale, laquelle a donné lieu à des enquêtes. 

Elle précise que l’agent de quartier est passé et que celui-ci connait bien le couple. Elle souligne encore 

que le couple est très apprécié dans le voisinage et ne crée aucun ennui, « bien au contraire ». Elle 
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termine en indiquant que le requérant demande l’application de l’article 8 de la CEDH en ce qu’il protège 

la relation entre le requérant et son enfant.   

 

2.3.1 La partie requérante prend un troisième moyen tiré de la violation de l’article 7 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte).  

 

2.3.2 La partie requérante fait valoir que le requérant est le père d’un enfant né en 2015 et soutient que 

la partie défenderesse n’a pas traité le dossier de manière individuelle et spécifique alors qu’elle avait 

connaissance de toutes les données de la situation du requérant. Elle estime que l’acte attaqué 

empêche le requérant de rejoindre sa compagne et son enfant et que la partie défenderesse ne tient 

pas compte de l’intérêt supérieur de l’enfant qui consiste à vivre avec son père et sa mère. Elle termine 

en faisant référence à une jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la 

Cour EDH).  

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1
er

 , de la loi du 15 

décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une 

situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat selon lequel le 

requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 », la partie 

défenderesse précisant à cet égard que le requérant « n'est pas en possession d'un visa valable ». Ce 

motif n’est pas contesté par la partie requérante qui se borne à critiquer l’acte attaqué en ce qu’il ne tient 

pas compte de la naissance de l’enfant du requérant. Il doit donc être considéré comme établi et il 

appert que la décision attaquée est valablement motivée.  

 

Partant, le premier moyen tiré de la violation de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 n’est 

pas fondé.  

 

3.3.1 Sur les second et troisième moyens, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, 

le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale 

est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il est porté atteinte au droit au respect de la vie privée et/ou familiale par la prise de l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

L’évaluation de savoir s’il est question ou non d’une vie privée ou familiale est essentiellement une 

question de fait dépendant de la présence de liens personnels suffisamment étroits (Cour EDH 12 juillet 

2001, K. et T./Finlande (GC), § 150 ; Cour EDH 2 novembre 2010, Şerife Yiğit/Turquie (GC), § 93). La 

notion de « vie privée » n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de « vie privée » est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 
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définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29 ; Cour EDH 27 août 

2015, Parrillo/Italie (GC), § 153). L’existence d’une vie privée s’apprécie également en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, il n’est pas procédé à un examen sur la base 

du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH, mais la Cour EDH considère néanmoins qu’il 

convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive d’autoriser l’étranger concerné à entrer ou 

rester sur son territoire afin de lui permettre d’y maintenir et d’y développer son droit à la vie privée et/ou 

familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues 

Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38).  

 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence, permettant de déterminer si l’Etat est 

parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de l’individu, d’une part, et de la 

société, d’autre part. Les Etats disposent, dans cette mise en balance des intérêts, d’une certaine marge 

d’appréciation. L’étendue de l’obligation positive dépend des circonstances particulières des personnes 

concernées et de l’intérêt général (Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37 ; Cour EDH 31 

janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39 ; Cour EDH 3 octobre 2014, 

Jeunesse/Pays-Bas (GC), § 106).  

 

Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. En 

matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie 

(GC), § 115 ; Cour EDH 24 juin 2014, Ukaj/Suisse, § 27). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage 

s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des 

étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire 

de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39 ; Cour EDH 

10 juillet 2014, Mugenzi/France, § 43), ou comme garantissant, en tant que tel, le droit à un type 

particulier de titre de séjour (Cour EDH 16 décembre 2014, Chbihi Loudoudi et autres/Belgique, § 135). 

Les Etats contractants ont le droit, en vertu d’un principe de droit international bien établi et sans 

préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y compris la Convention, de contrôler 

l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux (Cour EDH 26 juin 2012, Kurić et autres/Slovénie 

(GC), § 355 ; voir également Cour EDH 3 octobre 2014, Jeunesse/Pays-Bas (GC), § 100). L’Etat est 

dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Le Conseil précise, à cet égard, qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que le lien familial 

entre des conjoints ainsi qu’entre un parent et son enfant mineur est présumé (cf. Cour EDH, 21 juillet 

1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60). 

 

3.3.2 En l’espèce, s’agissant de la vie familiale alléguée entre le requérant et sa compagne, le lien 

familial n’est pas formellement contesté par la partie défenderesse. L’existence d’une vie familiale dans 

leur chef peut donc être présumée. 

S’agissant plus particulièrement de la vie familiale alléguée entre le requérant et son enfant mineur, le 

Conseil relève que la paternité du requérant n’est pas contestée par la partie défenderesse. Cette 

dernière indique en effet, dans un courrier du 15 octobre 2015 adressé à l’administration communale 
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d’Ixelles, versé au dossier administratif, que le couple formé par le requérant et sa compagne a eu un 

fils, et par ailleurs, n’en remet nullement en question l’existence dans sa note d’observations. Il y a donc 

lieu de considérer que l’existence d’une vie familiale entre le requérant et son enfant au sens de l’article 

8 de la CEDH peut être présumée.  

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale du requérant. 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

celle-ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la 

CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener 

une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la 

vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil relève, que dans la décision attaquée, la partie défenderesse a procédé à 

une mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation familiale du requérant, et a 

considéré, quant à ce, que « [l’] intention de mariage [du requérant] ne lui donne pas automatiquement 

droit à un séjour. Il peut rentrer dans son pays d'origine pour obtenir un visa dès qu'une date de mariage 

sera fixée » et noté que « « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en 

soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009) » ».  

 

A cet égard, force est de constater que la partie requérante n’allègue et ne démontre a fortiori nullement 

que la relation familiale alléguée entre le requérant et sa compagne devrait se poursuivre 

impérativement exclusivement en Belgique, de sorte qu’elle ne démontre pas qu’il y aurait une 

quelconque obligation dans le chef de l’Etat belge, du fait de la vie familiale ainsi invoquée, de ne pas lui 

délivrer d’ordre de quitter le territoire. 

 

Par ailleurs, concernant plus spécifiquement la relation familiale invoquée par la partie requérante entre 

le requérant et son enfant mineur, le Conseil constate, une nouvelle fois, qu’aucun obstacle concret à la 

poursuite de la vie familiale ailleurs que sur le territoire belge n’est invoqué par la partie requérante, dès 

lors qu’elle se contente d’invoquer la « protection du contact père enfant », le fait que la décision 

querellée « empêche [le requérant] de rejoindre sa compagne et son enfant », ainsi que l’intérêt 

supérieur de l’enfant. Ces seules allégations, non autrement explicitées, ne peuvent raisonnablement 

être jugées comme suffisantes pour constituer la preuve qu’il existe, en l’espèce, un réel obstacle 

s’opposant à la poursuite de la vie familiale alléguée en dehors du territoire belge. 

 

3.3.3.  Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.4. L’argument relatif à la violation de l’article 7 de la Charte, formulé à l’appui du troisième moyen, 

n’appelant pas une réponse différente, il convient de le rejeter également.  

 

Pour le surplus, le Conseil relève qu’il n’aperçoit aucunement l’intérêt de la partie requérante à 

l’articulation du moyen évoquant l’intérêt supérieur de l’enfant, qu’elle précise, en termes de requête, 

comme étant « celui de vivre avec sa mère et son père », dans la mesure où, ainsi qu’il résulte des 

développements tenus au point 3.3.3., la partie requérante n’a pas démontré l’existence d’obstacle 

concret à la poursuite de la vie familiale du requérant avec sa compagne et son enfant ailleurs que sur 

le territoire belge. 

 

3.5.  Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts 
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4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un août deux mille seize par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO N. CHAUDHRY 

 

 


